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I. Édito

La technique de la reconnaissance partielle des actes authentiques étrangers confirmée par 
la réforme de l’état civil : à l’administration de revoir sa copie !

Le simple constat que certaines mentions d’un acte authentique étranger ne passent pas l’examen de la 
validité des actes en droit international privé belge ne devrait pas autoriser l’autorité belge à balayer, sans 
autre considération, l’ensemble des données de l’état civil que comporte l’acte au regard du système de 
classification des effets des actes et de la catégorisation des règles de droit international privé (ci-après 
dip). La réforme de l’état civil opérée en juin 2018 semble donner raison à cette affirmation lorsqu’elle prévoit 
une « transcription » partielle de l’acte dans la nouvelle banque de données des actes de l’état civil (BAEC).

A plusieurs reprises, notre service de dip familial a été interpellé par des praticiens concernant un refus de visa 
regroupement familial entre une mère et son enfant, au motif que l’acte de naissance de ce dernier ne pouvait 

recevoir d’effet en Belgique. La particularité de la situation résultait du fait que l’acte de naissance de l’enfant 
était refusé dans son intégralité en raison du doute quant à la validité de la filiation paternelle, bien que dans le 
cas d’espèce, l’élément pertinent fondant la requête de visa était le lien de filiation entre la mère et son enfant.

Cette situation nous amène donc à nous reposer la question de la réception en Belgique des actes authentiques 
étrangers dont les principes semblent ici avoir été malmenés par l’administration.

Classification des types d’effets de l’acte et catégorisation des règles de dip par thématiques

Un acte authentique étranger, quoiqu’il se consacre généralement à une thématique principale, comporte bien 
souvent plusieurs informations relatives à l’état civil d’une personne. Ainsi, si l’on considère l’acte de naissance, 
celui-ci atteste à la fois du lieu et de la date de naissance, du nom, ou encore de la filiation maternelle et de la filiation 
paternelle de l’enfant. L’ensemble de ces données, en fonction de leur nature (simple fait constaté ou événement 
juridique créé) et des thématiques qu’elles touchent (état civil, nom, filiation,…), doivent, pour produire leurs effets en 
Belgique, satisfaire à des conditions de contrôle distinctes. Par exemple, le Code de droit international privé (Codip) 
est, à la suite de son premier chapitre consacré aux dispositions générales, divisé par thématique (état, capacité, 
nom, mariage, divorce,…). Il est dès lors essentiel que les praticiens soient attentifs à identifier correctement la 
nature des effets visés et à sélectionner les conditions de réception adéquates aux thématiques concernées. 

C’est ainsi que les mentions d’un acte relevant de la simple constatation d’un fait (ex : la date et le lieu de naissance 
d’une personne) doivent passer le filtre de la force probante1 des actes. Précisons que la force probante d’un acte 
se compose de la force probante intrinsèque et extrinsèque. La force probante intrinsèque concerne le contenu 
de l’acte et est le fait de tenir pour vrai, des faits constatés par l’autorité étrangère. Pour ce faire, l’administration 
doit vérifier si l’acte a été établi selon les formalités et les conditions d’authenticité prescrites par le droit de l’Etat 
où l’acte a été dressé2. Il est à noter que la constatation des faits ne relève pas toujours de l’observation directe 
de l’autorité qui dresse l’acte, mais se fonde parfois sur les déclarations faites par des tiers, comme l’attestation 
du médecin accoucheur pour l’enregistrement de la date de naissance d’une personne. Pour cette raison, la 
force probante intrinsèque d’un acte n’existe que jusqu’à preuve du contraire et peut être renversée par toute 
voie de droit3. Quant à la force probante extrinsèque d’un acte, il s’agit de vérifier si la qualité et la signature 
apposée sur l’acte concordent avec l’identité de la personne qui a dressé l’acte. L’assurance de cette vérification 
passe en général4 par la légalisation5, sauf si l’acte peut en être dispensé par des instruments internationaux6.

1 �Par la force probante, l’acte fait foi des faits constatés par l’autorité étrangère qui l’a dressé (art. 28 Codip).
2 ��Le droit applicable aux formalités est en général, selon le principe locus regit actum, le droit du lieu où l’acte a été dressé. Fr. Rigaux 

et M. Fallon, Droit international privé, 3e éd., 200, Larcier, Bruxelles, p. 101 et svt.
3 ��B. Langhendries, « Questions relatives à la réception du jugement supplétif d’acte de naissance étranger dans l’ordre juridique belge », 

Rev. dr. étr., n° 169, 2012, p. 357.
4 ��Notons que si la légalisation facilite la vérification de l’authenticité externe de l’acte (force probante extrinsèque), son absence n’im-

plique pas automatiquement un défaut d’authenticité de l’acte. Voyez sur le sujet, T. Evrard, « La légalisation des documents publics 
étrangers en matière d’état civil : une évolution contrastée, Partie II : Les dispenses de légalisation, Chapitre 2 : Les dispenses juri-
dictionnelles et administratives de légalisation », Rev. dr. étr., n° 197, 2018, p. 19.

5 ��La légalisation est une vérification en cascade de la signature apposée par l’autorité étrangère sur l’acte. Cette vérification se fait par 
une ou plusieurs autorités étrangères supérieures et en dernier lieu, par l’ambassade belge compétente pour le pays dont émane le 
document.

6 ��Pour une étude complète de la légalisation et de ses dispenses, voyez le triptyque doctrinal de T. Evrard, « La légalisation des docu-
ments publics étrangers en matière d’état civil », Rev. dr. étr., n° 188, p. 165 ; n° 194, p. 337 ; n° 197, p. 19.
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Pour les données de l’acte relatives à la création d’un événement juridique (ex : les liens de filiation, le nom,…), 
on parlera de la reconnaissance de l’acte. Les règles relatives à la reconnaissance d’un acte authentique étran-
ger, sont plus strictes que celles qui soutiennent la force probante7. La reconnaissance de telles mentions exige 
de les soumettre au contrôle conflictuel, c’est-à-dire à l’examen du respect du droit désigné applicable par les 
règles de droit international privé8. Par ailleurs, la situation juridique ne doit pas avoir été créée à l’étranger en 
contrariété à notre ordre public international9, ni en vue de frauder à la loi qui aurait été applicable si la situation 
avait été créé en Belgique10.

Pour ce qui concerne la situation qui nous occupe, la matière de la filiation n’est régit par aucun instrument inter-
national. Le Codip, dès lors applicable, exige que soient examinées les dispositions relatives à la filiation telles 
que visées par le droit de l’État de la personne dont l’établissement de la filiation est requis11. Par conséquent, 
la reconnaissance d’une filiation maternelle ou paternelle entraine la vérification de dispositions différentes, tout 
d’abord parce qu’en général, au sein d’un même système juridique, les règles d’établissement de la filiation mater-
nelle et paternelle divergent, mais aussi parfois parce qu’il s’agira de consulter le droit de deux États différents, 
lorsque les parents n’ont pas la même nationalité.

Morcellement de l’acte

Au vue de ce qui précède, il arrive que certaines mentions d’un même acte passent le filtre du droit international 
privé belge, tandis que d’autres ne satisfont pas aux règles de la force probante ou de la reconnaissance. L’on 
pourrait dès lors se retrouver confronté, comme dans le cas d’espèce, à une filiation maternelle qui répond aux 
conditions de reconnaissance émises par le Codip mais pas la filiation paternelle inscrite dans ce même acte. 

Dans ce cas, bien que l’on parle de la force probante ou de la reconnaissance d’un acte étranger, faut-il pour 
autant rejeter l’entièreté de l’acte pour l’ensemble des données qu’il comporte ? Nous ne le pensons pas12. Il nous 
semble que refuser globalement un acte étranger, au motif qu’une des mentions qui le composent ne satisfait pas 
au filtre de la force probante ou de la reconnaissance méconnait le principe de la classification des effets d’un 
acte étranger13 et de la catégorisation des règles de droit international privé en fonction des thématiques traitées. 
Il convient plutôt de décortiquer l’acte et de ne le faire valoir que pour les faits et les événements juridiques qui 
répondent aux critères de réception du droit international privé belge. Ainsi, un acte de naissance pourrait être 
admis pour établir la date de naissance de la personne et pour sa filiation mais pas pour la reconnaissance de 
son nom de famille, si celui-ci ne répond pas aux règles de reconnaissance fixées en matière de nom par les 
articles 27 et 39 du Codip.

L’on pourrait alors parler de reconnaissance partielle ou sélective de l’acte, à l’instar des décisions judiciaires14, dès 
qu’il est possible d’en dissocier les différentes parties15. Techniquement, une reconnaissance partielle d’un acte 
ne pose aucun obstacle lorsqu’il s’agit simplement d’utiliser les données en vue de dresser en Belgique un nouvel 
acte authentique, d’adopter une décision judiciaire ou administrative telle la délivrance d’un visa regroupement 
familial ou pour inscrire dans les registres belges les données de l’acte que l’on souhaite retenir. Par contre, avant 
la mise en place de la banque de données des actes de l’état civil (BAEC), lorsqu’il convenait de transcrire l’acte16, 

7 �Art. 27, § 1 Codip. La reconnaissance d’un acte suppose l’existence d’une force probante.
8 �Il s’agit de vérifier les dispositions du droit matériel étranger en ce compris les sanctions attachées au non-respect des conditions 

d’établissement de la filiation. Sur ce point, voyez C. Apers, « Reconnaissance des actes d’état civil étrangers : quand l’aveugle blâme 
la mauvaise vue du borgne », édito Newsletter ADDE, n° 138, janvier 2018.

9 �Art. 21 Codip.
10 �Art. 18 Codip.
11 �Application de l’article 27 renvoyant à l’article 62 Codip.
12 �Telle ne serait pas la situation s’il était confirmé que l’acte ne pouvait être revêtu de la force extrinsèque, c’est-à-dire d’authenticité 

externe : le constat d’être en présence d’un faux invaliderait l’intégralité de l’acte.
13 �Les différents effets d’un acte peuvent être représentés de façon pyramidale, de l’effet le moins intense, l’effet de fait de l’acte, vers 

la force probante, la force obligatoire (ou validité ou reconnaissance), et enfin vers l’effet le plus sévère, la force exécutoire de l’acte. 
Fr. Rigaux et M. Fallon, op. cit., p. 423.

14 �Art. 22, § 1, al. 2 Codip.
15 �Pour une analyse du concept de reconnaissance partielle des actes authentiques étrangers, voyez C. Apers, « L’acte de mariage 

pakistanais comportant une clause relative au divorce et sa reconnaissance en Belgique », Rev. dr. étr., n° 151, 2009, p. 642. Contrai-
rement aux décisions judiciaires, la reconnaissance partielle des actes n’est pas explicitement reprise dans les dispositions du Codip. 
Mais ce principe se retrouve dans d’autres instruments juridiques, dont notamment le Règlement Bruxelles 2bis, à travers la lecture 
combinée de ses articles 36 et 46.

16 �L’autorité belge transcrira l’acte dans les registres lorsqu’il concerne un Belge.
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et donc de « copier » intégralement l’acte étranger dans les registres, la mise en œuvre de la reconnaissance 
partielle pouvait poser des difficultés d’application. La transcription était alors bien souvent refusée. 

Reconnaissance partielle dans la BAEC

Depuis la réforme de l’état civil et la dématérialisation des actes au sein de la BAEC17, une modification importante 
a été adoptée qui permet d’opérer aisément la « transcription » partielle d’un acte selon sa nouvelle mouture. 
En effet, désormais, la transcription des actes d’état civil étrangers se concrétise par la création dans la BAEC 
d’un nouvel acte belge, établi sur base de l’acte étranger. Le Code civil mentionne à cet égard que « l’acte de 
l’état civil sur la base d’un acte étranger mentionne uniquement les données (…) qui peuvent être reconnues 
conformément à l’article 27 du Code de droit international privé »18. « Une copie ou un extrait de l’acte étranger 
ainsi que, le cas échéant, sa traduction jurée, est enregistrée en tant qu’annexe dans la BAEC »19 20. Dorénavant, 
l’officier de l’état civil peut corriger des erreurs liées notamment à l’application par l’autorité étrangère d’un autre 
droit que celui répondant aux exigences du dip belge (ex : attribution du nom selon un droit non conforme au 
droit désigné par les règles de dip belge) ou écarter les mentions de l’acte jugées contraires à l’ordre public.

Cette nouvelle faculté ouverte par le Code civil dispense les Belges et les étrangers21 dont l’acte d’état civil étran-
ger a été intégré dans la BAEC sous la forme d’un acte belge, de retourner auprès de l’autorité étrangère pour 
l’obtention de leur acte et permet de présenter aux autres autorités belges un acte corrigé, conforme au dip belge. 

En dehors des cas de transcription d’acte étranger, l’usage par les autorités belges des seules mentions de l’acte 
étranger jugées valides au regard du dip ne devait pas et ne devrait toujours pas poser de problème. L’adminis-
tration lors de son analyse de la demande de visa aurait dû se limiter à l’examen de la filiation maternelle et de 
l’authenticité de l’acte de naissance, objet de la reconnaissance de l’acte étranger, sans avoir égard à la filiation 
paternelle22. On ne peut en effet admettre que soit rejeté l’ensemble de l’état civil d’une personne au motif qu’un 
élément de l’acte étranger ne peut être reconnu, d’autant plus lorsque l’on se trouve dans des matières liées aux 
droits fondamentaux tel que le droit de vivre en famille. 

Caroline Apers, juriste ADDE a.s.b.l. caroline.apers@adde.be

II. Actualité législative

u �Arrêté royal du 16 février 2015 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. - Annulation par le Conseil d’État, M.B., 06/11/2019
Télécharger l’arreté royal >>

u �Arrêté royal du 14 février 2017 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. - Annulation par le Conseil d’État, M.B., 06/11/2019
Télécharger l’arreté royal >>

17 �Loi du 18 juin 2018 portant sur des dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes 
alternatives de résolution des litiges, M.B., 2/07/2018.

18 �Art. 69, § 1 C. civ.
19 �Art. 69, § 2 C. civ.
20 �Pour plus d’informations sur la reconnaissance des actes étrangers depuis la réforme de l’état civil par la loi du 18 juin 2018, voyez 

C. Apers, « La loi modernisant l’état civil et ses implications inopinées sur le droit international privé familial», édito Newsletter ADDE, 
n° 152, avril 2019.

21 �Sur les possibilités pour les étrangers de voir leurs actes d’état civil « transcrits », voyez l’article 68, § 2 C. civ. ainsi que l’édito « La 
loi modernisant l’état civil et ses implications inopinées sur le droit international privé familial», op. cit. 

22 �Notons que l’existence d’une filiation paternelle valide intervient toutefois dans l’appréciation de l’exigence ou non d’une autorisation 
du père à l’installation de l’enfant en Belgique. Art. 10, § 1, 4°, al. 4 et art. 40bis, § 2, 3° L. 15/12/1980.

mailto:caroline.apers%40adde.be?subject=Edito%20d%C3%A9cembre%202020
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1591-legislation%2F06112019.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1591-legislation%2Fannulation+AR.docx
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III. Actualité jurisprudentielle

Séjour

u CCE, 26 novembre 2019, n° 229 288 >>

Protection Internationale – Ivoirienne – Art. 48/7 L.15/12/80 – MGF (Type3) – Infibulation – Désinfibulation – Pré-
somption – Indice suffisant – Risque nouvelle victime - Groupe social – Femmes ivoiriennes – Réfugiée – Annulation 

La présomption induite par l’article 48/7 de loi du 15/12/1980 implique d’apprécier s’il existe ou non de bonnes 
raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. Cette présomption 
s’applique au cas d’infibulation/désinfibulation subie par la requérante, cette mutilation constituant un indice 
établissant à suffisance, le risque qu’elle soit à nouveau victime d’une persécution liée au groupe social auquel 
elle appartient, celui des femmes ivoiriennes. Et le Conseil de reconnaître le statut de réfugiée à la requérante.

u CCE, 30 novembre 2019, n° 229 030 >>

Regroupement familial – Art. 40ter L.15/12/1980 – Fin installation commune – Art. 42quater L. 15/12/1980 – 
Possibilité de maintien du séjour – Trois ans de mariage – Travailleur salarié ou non salarié – Ou – Ressources 
suffisantes – Conditions non cumulatives – Annulation

Il apparait à la lecture de l’article 42quater, § 4 de la loi du 15 décembre 1980 que la condition d’être « travail-
leur salarié ou non salarié » et la condition de « disposer de ressources suffisantes afin de ne pas tomber à 
charge du système d’assistance sociale » ne sont pas cumulatives, contrairement à ce que semble affirmer 
la partie défenderesse. Dès lors que celle-ci ne conteste pas au requérant la qualité de travailleur non salarié, 
il pourrait, le cas échéant, se prévaloir de l’exception en question et voir son titre de séjour maintenu. En esti-
mant que le requérant ne peut se prévaloir de cette exception au seul motif qu’il n’a pas démontré disposer 
de ressources suffisantes, la partie défenderesse n’a pas correctement motivé la décision querellée et a violé 
l’article 42quater, § 4 de la loi du 15 décembre 1980.

u CCE, 5 décembre 2019, n° 229 827 >>

Regroupement familial – Art. 40bis, §2, 3° et 40ter L. 15/12/1980 – Descendant de Belge âgé de moins de 21 ans 
– Grand-mère belge – Obligation d’avoir un droit de garde – Notion obsolète – Équivaut au droit d’hébergement – 
Hébergement principal entériné par jugement – Annulation 

Les articles 40bis, §2, 3° et 40ter de la loi du 15 décembre 1980 ne requièrent pas que le regroupant exerce 
l’autorité parentale sur le descendant âgé de moins de 21 ans qui souhaite le rejoindre. En se limitant à 
l’autorité parentale, le délégué du ministre ne s’est pas prononcé sur le droit de garde de la regroupante, tel 
que mentionné dans l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, qui n’est plus usité en droit civil, et qui 
correspond à la notion d’hébergement.

DIP - Nationalité

u Trib. fam. Bruxelles, 21 novembre 2019, n° 2018/3463/B >>

DIP – Mariage marocain religieux – Refus de célébration d’un mariage en Belgique – Action en reconnaissance du mariage 
religieux par les autorités marocaines – Art. 16 Code de la famille marocain – Refus de reconnaissance du jugement 
marocain – Fraude à la loi – OP – Volonté de détourner la loi sur les mariages de complaisance – Absence de l’épouse – 
Absence de date de naissance dans le jugement – Problème d’identification des époux – Refus de reconnaissance par l’OEC 
belge – Action en reconnaissance devant le TPI – Art. 22-25 Codip – Date de naissance reprise dans l’acte adoulaire 
– Absence de simulation – Pas de fraude à la loi – Avis favorable du PR – Reconnaissance du mariage religieux constaté 
par le jugement marocain

Selon le tribunal, l’identité des époux ne peut valablement être remise en question puisque les numéros des 
cartes d’identité nationales sont repris dans le jugement et que par ailleurs, l’acte adoulaire marocain consta-
tant le jugement mentionne les dates de naissance de chacun des époux.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1592-jurisprudence%2FCCE+229288+26112019+Asile+MGF+ivoirienne+presomption+.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1592-jurisprudence%2FCCE+229+030+29+11+2019+RF+conditions+ressources+maitien+.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1592-jurisprudence%2FCCE+229+827+du+5+12+2019+-+RF+-+Grand-parents+-+Hebergement.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1592-jurisprudence%2FFam+20183463B+21.11.19.pdf
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Le jugement marocain pris sur base de l’article 16 du Code de la famille marocain est une décision judiciaire 
au sens du Code de droit international privé. Il convient dès lors d’analyser sa reconnaissance au regard des 
seuls motifs de refus de l’article 25 du Codip. En l’espèce, le détournement de la loi belge sur les mariages de 
complaisance ne peut être retenu. Le droit marocain prévoie la nécessité d’un consentement réel au mariage 
et il ne ressort pas du dossier que les époux n’avaient pas de projet de vie commune. La compétence du 
juge marocain n’est pas fondée sur la seule présence du défendeur puisqu’elle se fonde sur des éléments 
objectifs tels la nationalité marocaine des époux et le fait qu’ils ont conservé une résidence marocaine. Par 
ce qui précède, il n’y a pas non plus de fraude à la loi constatée.

u Civ. Namur, 6 novembre 2019, n° 19/664/B >>

Nationalité – Déclaration - Art. 12bis, § 3 CNB – Pas de trace de la notification de l’avis du Parquet dans le dossier – 
Absence de déclaration d’acquisition manuscrite – Incapacité physique d’écrire la déclaration – Absence de procuration 
authentique et spéciale – Art. 6 CNB – Examen d’exhaustivité du dossier par l’OEC – Art. 15 CNB – Circ. 8/03/2013 
– Examen sur le fond et sur les formalités – Défaut d’information par l’OEC de la possibilité donner une procuration 
– Conséquence ne peut impacter le requérant – Réouverture des débats – Partie invitée à déposer une procuration 
authentique et spéciale

Le candidat à la nationalité étant dans l’impossibilité de retranscrire physiquement la formulation type de la 
déclaration d’acquisition de la nationalité, l’officier de l’état civil a précisé ce fait sans informer le candidat de 
la possibilité de recourir à un mandat. Il a été jugé dans la doctrine que l’absence de cette formalité entrainait 
l’irrecevabilité de la déclaration. Toutefois, le contrôle d’exhaustivité du dossier par l’officier de l’état civil porte 
tant sur le fond que sur les formalités. Dès lors, l’officier de l’état civil aurait dû informer le candidat de la pos-
sibilité de donner une procuration authentique et spéciale et de compléter le dossier sur ce point. Ce n’est 
pas au requérant à subir la conséquence de cette défaillance par l’irrecevabilité de sa déclaration

IV. Analyse

u �« Quelques aspects du droit de vivre en famille des ressortissants UE : Zoom sur le cas particulier de 
Belgo-européens à l’épreuve de la  citoyenneté européenne » (analyse suite à une intervision de l’ADDE), Col-
lectif d’avocates Casa legal	 Télécharger l’analyse >>

V. Ressources

u �European Migration Network publie un rapport sur ​les bénéficiaires de la protection internationale qui voyagent 
dans leur pays d’origine
Télécharger le rapport >>

u �Les parlementaires de la commission des Affaires étrangères du Parlement fédéral ont adopté, ce 13 no-
vembre 2019, une résolution appelant le gouvernement belge à participer à l’accord de Malte qui organise 
le débarquement et la répartition entre les États membres de l’accueil des personnes migrantes naufragées 
en Méditerranée
Lire le communiqué de presse >>

u �A l’initiative du GAMS, plusieurs associations, dont l’ADDE ont co-signée une Carte Blanche intitulée « Excision 
et Asile: les filles reconnues réfugiées sont-elles privées du droit à la vie familiale? »
Télécharger la carte blanche >>

u �Un nouveau MOOC UCLouvain sur le Droit d’asile et des réfugiés est en ligne. Les inscriptions sont ouvertes 
sur EdX et le cours débute le 11 février 2020
Voir le programme >>

u �Les juges du Contentieux des Étrangers ont publié un communiqué suite aux propos tenus par l’ancien 
secrétaire d’État Theo Francken intitulé « Les juges ne jouent pas au golf »
Lire le communiqué sur le site de CCE >>

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1592-jurisprudence%2FCiv+Namur+19664B+6.11.19+-+Apatridie.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1594-ressources%2FAnalyse+Casa+lega+rf+UE+bi+nationaux.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/00_beneficiaries_international_protection_synthesis_en.pdf
https://www.cncd.be/migrations-sauvetage-mediterranee-belgique-accord-malte
https://plus.lesoir.be/262997/article/2019-11-26/excision-et-asile-les-filles-reconnues-refugiees-sont-elles-privees-du-droit-la
https://www.edx.org/course/droit-dasile-et-des-refugies-2
https://www.rvv-cce.be/fr/actua/les-juges-ne-jouent-pas-au-golf
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VI. Actualités de l’ADDE

u �Engagement d’un.e chargé.e de gestion financière et administrative	  
La personne engagée élabore et évalue la stratégie budgétaire et financière, en accord avec l’équipe et le 
CA. Elle suit et contrôle les ressources de l’ASBL et veille à une bonne gestion administrative des ressources 
humaines. CV et lettre de motivation à adresser avant le 13 janvier 2020 par mail (rh@adde.be) ou par courrier 
postal (ADDE asbl, rue du Boulet n° 22, 1000 Bruxelles).

u �SAVE THE DATE : Conférence internationale - DIP (EPAPFR) 12 & 13 mars 2020 - Lyon	  
Dans le cadre du projet European platform for the access to personal and familial rights (EPAPFR) auquel 
l’ADDE participe, une conférence internationale est organisée. L’objectif est de discuter de la mise en oeuvre 
des règlements européens en matière de dip et d’autres questions touchant au statut personnel et familial 
en Europe.
Télécharger l’ébauche du programme >> (Plus d’infos en janvier 2020)

u �Parcours de formation « Intégration et Droits » : janvier - décembre 2020 – Bruxelles
L’ADDE organise une nouvelle formation en 9 journées qui vise à soutenir les professionnels de première ligne 
impliqués dans l’accueil des primo-arrivants en les formant aux enjeux juridiques qui y sont intrinsèquement liés. 
Inscriptions ouvertes jusqu’au 10 janvier! 	

Programme et infos pratiques >>	 Inscriptions >>

mailto:rh%40adde.be?subject=charg%C3%A9.e%20de%20gestion%20financi%C3%A8re%20et%20administrative
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2019%2F159-decembre-2019%2F1594-ressources%2FEPAPFR+Final+conference.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Folios+formations%2Ffolio+parcours-id-2020.pdf
http://www.adde.be/component/rsform/form/50-parcours-de-formation-integration-et-droits-2020.html

